DIVERS  ARTICLES 
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Propofés  pour  entrer  dans  la  Déclara-  ' S < -t 
TioM  ( 1 j DES  Droits. 

Par  M.  de  Boiseandry. 

§.  I. 

ï.  Tous  les  hommes  font  libres , & égaux  par  leur 
nature. 

!2.  La  liberté , la  propriété , l’honneur , la  fécurité 
la  vie  de  tous  les  hommes  font  également  facrés  , 

& ne  doivent  jamais  être  violés. 

3*  Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre  ; nul  n’a 
plus  de  droit  à fa  propriété  qu’un  autre  ; tous  les  hommes 
doivent  jouir,  par  la  Loi , de  la  même  garantie  & de  la 
même  fécurité.  . ' 


4*  Tout  homme  a droit  de  faire  librement  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  autres  hommes. 

5.  Les  droits  de  tous  les  hommes  font  égaux  ; iL" 
font  imprefcriptibles  , inviolables  : eux-mêmes  ne  peu- 
vent pas  s’en  priver , ni  en  dépouiller  leurs  defcendan& 


(1)  Quelques  perfonnes  ont  penfé  qu’il  fuffirait  d’établir 
dans  la  Déclaration  des  Droits  un  petit  nombre  de  principes 
généraux  , & qu’il  faudrait  fur-tout  que  cette  Dqclaration-f&t 
très-courte  : mais  lorfque  tous  les  principes  , tous  les  droit* 
ont  été  violés  , n’eft-il  pas  néceffaire  de  les  rétablir  & de  les 
proclamer  tous  ? 

Plulieurs  des  articles  que  l’on  va  lire , fe  trouvent  déjà  dans 
les  projets  préfentés  par  MM.  l’Abbé  Sieyes  , Mounier , 
Target,  &c.  je  dois,  leur  en  faire  l’iiommage.  Us  foRt  inféré» 
ici  J à caufe  de  la  liaiion  néceffaire  des  idées. 
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6.  La  France  ell  un  pays  de  liberté , où  aucun  homme 
ne  peut  être  ni  main-mortable , ni  ferf , ni  efclave  ; 
il  fufiit  d’y  vivre  pour  être  libre. 

7.  Tous  les  hommes  ne  naifient  pas  égaux  en  force, 
en  richeffes , en  intelligence  , en  adreffe , en  efprit , en 
talens  : mais  ces  inégalités  difparaiffent  devant  la  Loi , 
qui  doit  protéger  tous  les  hommes  fans  diftindion  & 
de  la  même  manière. 

8.  Tout  Citoyen  qui  efi:  dans  l’impuiffance  de  pour- 
voir à fes  befoins , a droit  aux  fecours^  publics. 

9.  Tout  Citoyen  a droit  aux  avantages  que  la  So- 
ciété procure  à tous  fes  membres.  La  Loi  feule  peut 
l’en  priver , lorfqu’il  a porté  atteinte  aux  droits  d’autrui* 

10.  Tout  homme  eft  libre  de  changer  de  domicile , 
de  fe  tranfporter  d’une  Province  à une  autre  ; de  fortii 
du  Royaume  , & d’y  rentrer  quand  bon  lui  femble. 

11.  Tout  Citoyen  eft  également  libre  d’employer  fes 
talens , fon  induftrie  , fes  capitaux  comme  il  le  juge 
convenable  à fes  intérêts.  Nul  genre  de  travail  ne  lui 
eft  interdit  ; il  peut-  fabriquer , acheter , vendre  ce  qui 
lui  plaît , & comme  il  lui  plaît. 

12.  Il  peut  faire  circuler  fes  denrées  & fes  marchan- 
difes  d’un  bout  du  Royaume  à l’autre , librement,  fans 
obftacles  6c  fans  entraves. 

13.  Aucun  métier , aucun  art , aucune  profeffion  ne 
doivent  être  réputés  honteux , vils  6c  dérogeans. 

14.  ■ Les  privilèges  exclufifs  font  contraires  à la  li- 
berté 6c  aux  droits  de  tous  les  Citoyens, ils  font préjudi- 
ci^ibles  à l’intérêt  général  de  la  Société.  Les  Jurandes, 


les  Maîtrifes  font  des  privilèges  exclufîfs , & doivenr 
être  abolis. 

i 5 . Perfonne  n’eft  refponfable  de  fa  penfëe , de  fes 
fentimens  ni  de  fes  opinions  , rnême  en  matière  de 
religion. 

16.  Tout  homme  eft  libre  de  profeffer  telle  religion 
qu’il  lui  plaît  ; de  rendre  à l’Ètre-Suprême  tel  culte 
qu’il  juge  convenable , pourvu  qu’il  ne  trouble  point  la 
tranquillité  des  autres , ni  l’ordre  public. 

17.  La  liberté  de  la  Preffe  eft  le  plus  ferme  appui  de 
la  liberté  publique. 

18.  Tout  homme  a le  droit  de  communiquer  aux 
autres  fes  penfées  & fes  fentimens  , de  les  faire  impri- 
mer , de  les  débiter , de  les  faire  circuler  librement  par 
la  Pofte , ou  par  toute  autre  voie , fans  avoir  jamais  à 
craindre  aucun  abus  de  confiance  , toujours  cependant 
fous  la  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d’autrui  : les  Lettres  en  particulier  doivent  être  facrées  9 
& ne  doivent  jamais  être  ouvertes  ni  interceptées. 

19.  Aucun  Citoyen  ne  doit  êtr^  arrêté , jugé , con- 
damné ni  faifi  , fi  ce  n’efi  fuivant  l'es  formes  prefcrites 
par  la  Loi. 

20.  Aucune  Loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroaftif : 
toute  Loi  qui  ordonnerait  la  punition  d’un  délit  avant 
qu’elle  fut  établie , ferait  injufte , oppreffive  , & incom- 
patible avec  la  liberté. 

21.  Il  n’y  a de  délits  que  les  aQions  qui  nuifent  à la 


(l)  Mais  en  supprimant  les  Jurandes  et  les  Maîtrises  , il 
est  jufte  de  remboiir’fer  aux  Propriétaires  la  finance  qu’ils 
justifieront  avoir  payée. 
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liberté  , à la  propîiété  & à la  sûreté  des  Citoyens,  & 
tous  les  délits  doivent  être  prévus  par  la  Lob 

22.  Aucun  Citoyen  ne  peut  être  arrêté , li  ce  n’eft  en 
vertu  d’un  décret  légal , prononcé  par  les  Juges  corn- 
pétens. 

23.  Tout  ordre  mlniftérièl , toute  Lettre-de-Cachet , 
tendant  à faire  atrêter , exiler , ou  emprifonner  un  Ci- 
toyen arbitrairement  & fans  formes  légales , doivent 
être  profcrits  à jamais. 

' 24.  Aucun  homme  , aucun  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, aucun  Corps  , aucune  colleftion  d’hommes , n’ont 
droit  d’attenter  à la  liberté  , à la  propriété  , à la  vie 
d’un  Citoyen , lors  même  qu’il  ferait  préfumé  coupable 
de  crime , li  ce  n’eft  en  vertu  d’une  Loi  folemneilement 
promulguée , & fuivant  les  formes  qu’elle  a prefcrites. 

^ 2^.  Tout  homme  arrêté  en  verm  d’un  décret  légal , 
doit  être  dépofé  dans  un  lieu  particulier  a ce  deftine 
( autre  que  la  prifon)  , ou  il  fera  ^arde  avec  foin  , 
mais  traité  avec  tous  les  égards  dus  a un  Citoyen.  Il 
fera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  déten- 
tion , & il  ne  pourra  être  envoyé  en  prifon  que  fur  la 
décifion  de  douze  Pairs  ou  Jurés  (i). 


(1)  Les  Anglais  & les  Américains  regardent  l’établiffement 
des  .Tugemens  par  Jurés  comme  un  des  principaux  appuis  de 
leur  liberté  : bri  peut  confidérer  les  Jurés  comme  les  furveiilans 
conlintiels  de  la  Juftice  & des  Juges.  Cette  beureufe  inftitu- 
tioii , introduite  de  nouveauen  France  , oii  elle  a fubfifté  autre- 
fois , y produirait  les  effets  les  plus  heureux , & elle  y don- 
nerait bientôt  les  moyens  de  réduire  confidérablement  le  nombre 
des  Juges  dans  tous  les  Tribunaux  , & de  diminuer  prodi- 
gleufement  les  frais  des  procédures.  . 

Cet  établilTement  ne  ferait  ni  long  ly  difficile  ; il  pourrait 
être  formé  dans  les  Villes  & les  Campagnes  , des  liftes  de  tous 
les  Citoyen^  domiciliés  payant  uiW  certaine  impolilion  déteniu- 


C^5> 

i6i  Toute  recherche  domiciliaire',  toute  vifrte  ou 
faille  de  papiers  , autres  que  celles  qui  font  of données, 
ou  permiies  par  la  Loi , doivent  être  interdites-  ; 

'ij.  Tout  Citoyen  domicilié , accufé  d^un  crimè  qui 
ne  fera  pas  capital  , doit  être  ékrgi , en  fourniffant  une 
caution  fuffifante  qui  fera  déterminée  par  le  Juge,  fur 
la  décifîon  de  douze  Pairs  ou  Jurés. 

- (28.  Tout  Citoyen  , accufé  êc  déténu  en  prifon , doit 
être  jugé  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  fa  détention. 
Il  ne  pourra  être  condamné  à aucune  autre  peine  que 
celle  qui  aura  été  fixée  par  la  Loi , êt  toujours  fur  la 
décifion  de  douze  Jurés  qui  le  déclareront  coupable  du 
Crime  dont  il  aura  été  accufé.  * . 

• 129.  Les  informations  & la  première  indru^ion  d’un 
procès  criminel  , doivent  toujours  être  faites  dans  le 
lieu  où  le  crime  a été  commis. 

30.  Un  accufé  ne  doit  pas  être  jugé  fur  fa  Dé- 
claration ni  fur  fon  propre  témoignage. 

31.  Tous  genres  de  tortures  doivent  être  abolis, 

32.  L’inftruftion  & le  jugement  des  crimes  doivent 
être  publics.  Le  libre  ùfage  des  moyens  naturels  & 
légitimes  de  défenfes  doit  être  accordé  aux  âccufés  ; 
ils  peuvent  fe  faire  affilier  d’ Avocats  à leur  choix , 
ou  en  demander  au  Juge. 

. 33.  Il  ne  doit  pas  être  impofé  des  amendes  excef- 
lîves  & exorbitantes. 


née  , lefqtiels  à leur  tour  & en  nombre  fixé  par  la  Loi , feraient 
obligés  d’affifter  dans  les  Tribunaux  , en  qualité  de  Jurés  , au 
jugement  des  procès  civils  & criminels.  Leur  décifion  ferait 
toujours  fuivie  par  les  Juges  , dont  les  fonctions  fe  réduiraient 
â expliquer  le  texte  des  Loix  5 à en  faire  l’application  ; à pro- 
clamer les  jugemens  dans  les  affaires  civiles  5 & à.  prononuer 
L peine  fixée  par  la  Loi  dans  les  aHaires  criminelles. 
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34v'Les  peines  doive.nt  être  proportionnées  aux  délits; 
elles  * ne  doivent  jamais  être  cruelles  , & elles  doivent 
être  les  mêmes  pour  toutes  les  claffes  de  Citoyens 
fans  diltindion. 

35;  L’affaninat,  &c  , font  les  feuls  crimes  qui  doivent 
être  punis  de  mort.  Un  alTaflin  ne  doit  pas  obtenir 
de  grâce. 

: j6.  La  confifcatlon  des  biens  des  condamnés  efi  con- 
traire à la  Juftice  ; la  Loi  peut  feulement  ordonner  fur 
leurs  biens  le  paiement  des  frais  de  procédures. 

37.  Tout  accufé  déclaré  innocent  par  un  Jugement, 
doit  être  dédommagé  par  fes  accufateurs  ou  par  l’Etat , 
fi  fes  accufateurs  font  infolvables  ; & l’indemnité  doit 
être  plus  confidérable  fi  l’accufation  a caufé  la  pri- 
vation ou  la  fufpenfion  de  fa  liberté. 

, 38.  Tout  homme  ayant  droit  d’être  jugé  fur  la  dé- 

clfibn  de  fes  Pairs  , les  Jugemens  par  Jurés  doivent 
être  établis , même  en  matière  civile , lorfqu’il  s’agira 
de  faits  ou  de  propriétés  conteftés. 

- ...  §•  lî- 

39.  Toute  propriété  eil  inviolable. 

40.  Aucun  Citoyen  ne  peut  être  privé  de  la  plus 
faible  portion  de  fa  propriété  fans  fon  confentement 
ou  celui  de  fes  Repréfentans  légitimes , & dans  le  cas 
où  l’intérêt  public  exigerait  de  lui  le  facrifice.  de  fa 
propriété  en  tout  ou  en  partie  , il  doit  en  être  préala- 
blement dédommagé  par  des  avantages  équivalons. 

41.  Les  rivières  navigables  & les  grands-chemins, 
quant  à l’ufage  , appartiennent  à tous  les  Citoyens  ; & 
quant  à la  propriété  , iis  n’appatriennent  à perfonne. 

‘42.  Il  en:  libre  à tout  Propriétaire  •&  Cultivateur 


cte  détruire  fur  fes  'terres  tout  efpèce  de  gibier  nuifîble 
à fes  propriétés. 

43.  Tout  Membre  de  la  Société  ayant  droit  d’exiger 
d’elle  que  fa  propriété  , fa  liberté  & fa  vie  foient 
protégées  , eft  tenu  de  contribuer  en  raifen  propor- 
tionnelle de  fes  facultés  & fans  aucune  diftinôlon  de 
rang  ni  de  nature  de  biens  , au  maintien  de  la  force 
publique  , confervatrice  de  toutes  les  propriétés  & des 
droits  de  tous  les  Citoyens. 

44.  Toutes  les  contributions  & tous  les  Impôts  doivent 
être  payés  de  la  même  manière  & fous  la  même  forme 
par  tous  les  Citoyens. 

45.  Les  Citoyens  ne  doivent  payer  d’autres  impôts 
que  ceux  qui  ont  été  librement  confentis  par  eux  ou 
par  leurs  Repréfentans. 

§.  III. 

46.  Le  principe  de  toute  Souveraineté  réfide  dans  la 
Nation  ; nul  Corps  , nul  Individu  n’ont  d’autorité  que 
celle  qui  en  émane  expreffément. 

47.  La  Nation  Françaife  étant  trop  nombreufe  pour 
exercer  elle-même  la  Souveraineté , a droit  de  délé- 
guer fes  pouvoirs  à des  Repréfentans. 

I 48.  La  repréfentation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
éleâion. 

49.  Les  élevions  doivent  être  libres , et  les  pouvoirs 
ne  doivent  être  confiés  que  pour  un  terme  très -court. 
Tout  homme  né  Français  , ou  naturalifé  , majeur  , do- 
micilié , et  contribuant  aux  charges  de  l’Ltat , a droit 
d’élire  & d’être  élu,  comme  Représentant  de  ses  Conci- 
toyens aux  Assemblées  Nationales  , Provin- 
ciales & Municipales. 


" 50.  Le  droit  d^ëtabrir  la  Conftltutlon,  delà  dliaiigef, 
de  la  modifier,  de  la  réformer,  appartient  à la  Nation,, 
ou  à une  Affemblée  de  Repréfentans  à qui  elle  en  aura 
expreffément  délégué  le  pouvoir. 

5 1 . Les  Français  nê  doivent  obéir  qu’aux  Loix  faites 
par  la  Nation  ou  par  fes  Repréfentans. 

5a.  La  Loi  efi  le  réfultat  de  la  volonté  générale. 

53.  Le  pouvoir  de  faire  les  Loix,  de  les  abroger,, 
de  les  réformer  , d’en  fufpandre  l’exécution  , ne  peut 
être  exercé  que  par  la  puiffance  légiflative  confiituée 
par  la  Nation  : la  puiffance  légillative  a droit  de  s’as- 
sembler d’elle-même  annuellement , ou  à des  époques 
plus  rapprochées  qui  feront  fixées  par  la  Confiitution. 

54.  Il  eft  effentiel  au  bonheur  des  Citoyens  & à la 

confervation  de  la  liberté  publique  que  la  puiffance  lé- 
gillative et  le  pouvoir  exécutif  foient  entièrement  dif- 
tinfts  & féparés.  ... 

■ ■ g.  I V.  . . 

" .55.  Il  eft  utile  a la  Nation  que  le  pouvoir  exécutif 
folt  entre  les  mains  d’un  feul  , du  ROI  ; les  limites  de 
ce  pouvoir  doivent  être  fixés  par  la  NATION , & réglés 
par  la  Confiitution. 

56 . La  perfonne  du  Roi  efi  facrée  , Inviolable  , & la 
feule  au-deffus  de  l’atteinte  des  Loix  ; le  Roi  chargé 
du  pouvoir  de  faire  exécuter  la  Loi  efi  fon  organe  ; 
il  ne  peut  ni  vouloir , ni  ordonner  rien  qui  foit  con^ 
traire  à la  Loi. 

• 57.  < Les  Minifires  du  Roi  & tous  les  Agens  de  fon 

autorité  font  refponfables  de  leur  gefiion  à la  Nation 
ou  à fes  Repréfentans. 

V.  ’ ’ 

58.  La  Nation  ou  fes  Repréfentans  doivent  régler 


(9) 

ia  puiffance  judiciaire;  la  ConfHtmioîi  dôlt  fixer  les 
degrés  de  jurifdiftions , déterminer  & limiter  les  pou- 
voirs des  Juges. 

La  vénalité  des  charges,  & particulièrement  de 
celles  de  judicature , est  incompatible  avec  un  Gou- 
vernement libre. 

60.  L’indépendance  & le  bon  choix  des  Juges  font 
efientiels  à l’adminifiràtion  impartiale  de  la  Jufiice  ÔC 
à la  confervation  de  la  liberté  des  Citoyens. 

61.  Les  Juges  doivent  conferver  leurs  places  pen- 
dant tout  le  temps  qu’ils  les  rempliront  avec  équité  & 
avec  fagefle  ; la  puiffance  légiilative  doit  leur  fixer  des 
émolumens  raifonnables  & fuiïifans , afin  qüe  la  juftice 
foit  rendue  gratuitement. 

62.  Les  Citoyens  de  toutes  les  claffes  doivent  être 
admis  à toutes  les  charges  & à tous  les  emplois , 
fans  autre  titre  que  leurs  talens  & leur  capacité. 

63.  A l’exception  de  la  Royauté , aucune  fonâion  pu- 
blique ne  doit  être  héréditaire , aucune  ne  doit  être  la 
propriété  de  ceux  qui  l’exercent. 

64.  Le  Gouvernement  a pour  but  la  félicité  géné- 
rale ; il  efl:  établi , non  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  gou- 
vernent , mais  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font  gou- 
vernés. 

§.  VI. 

65.  Le  pouvoir  militaire  ne  doit  avoir  d’autre  ob- 
jet que  la  défenfe  de  l’empire  & de  fes  poffefiions 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

66.  Les  armées  nombreufes  tenues  fur  pied  en  temps 
de  paix  , font  dangereufes  pour  la  liberté  des  peuples , 
& doivent  être  réduites  au  nombre  exactement  né- 
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Ceffaire  à la  Garde  des  frontières  & à la  confer- 
vation  des  Colonies.  Aucun  Corps  de  troupes  réglée* 
ne  doit  être  levé  ni  entretenu  fans  le  confentement 
de  la  puissance  legiUative- 

^7*  defenfe  la  plus  naturelle  & la  plus  sûre 
d un  Gouvernement  libre  , eik  une  Milice  Nationale 
bien  réglée. 

^ 68.  Dans  tous  les  temps  & dans  tous  les  cas  , les 
Militaires  doivent  être  furbordonnés  au  pouvoir  civiL 

- 69.  La  difcipline  militaire  exige  que  tous  les  Of- 
ficiers & Soldats , en  temps  de  guerre  & en  garnifon , 
foient  juges , dans  tous  les  cas  relatifs  au  fervice  mi- 
litaire , fuivant  des  Loix  particulières  qui  feront  établies 
ou  approuvées  par  la  puiffance  légillative. 

70.  Aucun  Soldat  , en  temps  de  paix , ne  doit  être- 
loge  ni  mis  en  garnifon  chez  un  Citoyen  fans  fon 
confentement.  En  temps  de  guerre,  aucun  Citoyen  ne 
,doit  être  obligé  au  logement  des  gens  de  guerre,  que 
de  ja  manière  & fuivant  les  régies  déterminées 'par  la 

» dont  l’exécution  fera  confiée  aux 
Officiers  municipaux. 

§.  VÎL 

71.  Il  doit  être  établi  par  la  Nation  ou  fes. Repré- 
fentans , un  Tribunal  Souverain  , devant  lequel  tous 
les  Agens  du  Gouvernement , fans  exception , qui  feront 
accufés  d’avoir  prévariqué  dans  leurs  fondions , pourront 
etre  cites  au  nom  & par  l’autorité  de  la  puiffance 
légillative , pour  être  jugés  & condamnés  , s’ils  font 
coupables  , aux  peines  qui  auront  été  fixées  par  les  Loix. 

§.  VIII. 

72.  Les  Reprefentans  de  la  Nation , depuis  l’infiant 
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qu’ils  ont  été  nommés , jufqu’à  leur  retour  dans  leur 
Patrie  , doivent  jouir  de  la  plus  parfaite  fécurité , de 
la  plus  entière  liberté  de  parler  & d’écrire  : ils  ne 
doivent  être  refponfables  qu’aux  feules  Assemblées 
Nationales  dont  ils  font  membres , des  difcours 
qu’ils  y auront  tenus  ; ils  ne  peuvent , dans  aucun  temps, 
être  inquiétés  à raifon  de  ces  difcours  , ni  par  le  pou- 
voir exécutif,  ni  par  aucun  Tribunal. 

73.  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  s’affembler 
d’une  manière  paifible , de  faire  des  repréfentations  , 
de  préfenter  des  pétitions  , foit  au  pouvoir  légiflatif , 
foit  au  pouvoir  exécutif,  ôc  de  nommer  des  Délégués 
pour  en  fuivre  l’effet. 

74.  La  Nation  ayant  feule  le  droit  de  changer  & de 
reâifier  fa  Conftitution , il  doit  être  réglé  que  , fur  la 
demande  des  deux  tiers  des  Provinces  du  Royaume  , 
notifiée  par  des  Adreffes  à la  puiffance  légiflative , il 
fera  convoqué  une' Afiemblée'  Nationale  extraordinaire, 
fpécialement  chargée  d’examiner  tous  les  articles  de  la 
Conftitution  , de  réformer  & de  modifier  ceux  dont 
l’expérience  ou  la  différence  des  circonftances  auront 
rendu  le  changement  néceffaire. 


VEKS AI LLE S , cliez  BavbouîN,  Impritneur  ds 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  Avenue  de  St.  Gloud.  n\6^. 
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